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COMMENTAIRES SUR LE DÉCRET # 855-87 
CONCERNANT LA DÉLIVRANCE D'UN CERTIFICAT 
D'AUTORISATION POUR LA RÉALISATION DU 
PROJET DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA ROUTE 116 

TRONÇON PRINCEVILLE/PLESSISVILLE 

Le décret concernant le certificat d'autorisation pour la réa-
lisation du projet de réaménagement de la route 116 entre 
Princeville et Plessisville soulève plusieurs interrogations 
et pose un certain nombre de problèmes. Ceci amène par consé-
quent à formuler plusieurs commentaires particulièrement re-
liés à la première condition de ce décret. Ce texte présente 
donc l'analyse du décret et propose des recommandations en 
terme d'actions administratives et techniques à entreprendre. 

1. 	LE FOND, LA FORME ET L'ASPECT LÉGAL DU DÉCRET. 

1.1. Le décret # 855-87 (3 juin 1987) VS 
le décret # 3734-80 (3 décembre 1980) 

Le paragraphe e) de l'article 2 du Règlement sur l'évaluation 
et l'examen des impacts sur l'environnement (décret # 3734-80, 
voir annexe 1) assujettit à la procédure d'évaluation et 
d'examen des impacts sur l'environnement, la construction, la 
reconstruction ou l'élargissement sur une longueur de plus 
d'un kilomètre, d'une route ou autre infrastructure publique 
prévue pour quatre voies de circulation ou plus ou dont 
l'emprise possède une largeur moyenne de 35 mètres ou plus. 
ou proje a in erieur une argeur e me res et infé-
rieure à 4 voies ne nécessite donc pas une demande de certifi-
cat d'autorisation et ne prévoit pas l'implication du gouver-
nement pour l'émission d'un décret. La condition 1 intégrée 
au décret # 855-87 (voir annexe 2) exigerait, qu'en cas de 
réalisation de projet, le réaménagement de la route soit fait 
à l'intérieur de l'emprise actuelle, qui est d'environ 31  
mètres. Il nous apparait donc que la décision gouvernementale 
est plus restrictive dans l'application de recommandations 
ponctuelles que dans le cadre général de la réglementation 
existante. Il faut s'interroger sur le sens de ce décret (# 
855-87) où par l'entremise d'une procédure environnementale, 
il est imposé une condition plus coercitive que le règlement  
relatif à cette même procédure  ne le prévoit. 
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L'utilisation de ce décret, de par le précédent qu'il 
créerait, risquerait donc de permettre la modification de la 
nature même de différents projets en deçà d'un seuil déjà régi 
et décidé. 

1.2 	Non assujettissement à l'article 22 de la Loi sur la 
qualité de l'environnement 

La première condition du décret apparait également sujette à 
interrogations sous une autre facette de l'aspect légal. 

D'abord le décret a été émis grâce au pouvoir accordé au gou-
vernement, par l'article 31.5 de la Loi sur la qualité de 
l'environnement, lequel spécifie qu'il (le gouvernement) peut 
délivrer un certificat pour la réalisation d'un projet. 

Le lien entre le certificat d'autorisation de réalisation et 
le certificat d'autorisation de construction est assuré par 
l'article 31.7: "Toute décision rendue en vertu des articles' 
31.5 ou 31.6 lie le sous-ministre lorsque celui-ci exerce par 
la suite les pouvoirs prévus aux articles 22, 32 ou 54". 

Les projets sur lesquels les pouvoirs du sous-ministre s'ap-
pliquent en vertu de l'article 22 sont définis par le Règle-
ment général relatif à l'administration de la Loi sur la 
qualité de l'environnement (A.D. 3789-75) amendé par le décret 
3734-80. On peut y lire que certains projets sont soustraits 
à l'application des articles 22, 23 et 24 de la Loi dont ceux 
prévus au paragraphe (f) de l'article 2: 

"la construction, la reconstruction ou l'élar-
gissement d'une rue municipale et la construc-
tion, la reconstruction ou l'élargissement  
d'une route ou autre infrastructure routière  
publique prevue pour moins de quatre voies de  
circulation ou don l'emprise possède une lar-
geur moyenne inférieure à 35 metres  ou dont la 
longueur de 1 kilomètre ou moins, d'une route 



d'une longueur de 2 kilomètres ou moins desti-
née à des fins d'exploitation forestière, miniè-
re ou énergétique dont la durée d'utilisation 
est prévue pour moins de 15 ans et qui entraîne 
un déboisement sur une largeur moyenne inférieu-
re à 35 mètres, d'un chemin privé ainsi que  
d'une route ou autre infrastructure routiere  
dans une emprise qui, à la date d'entrée en  
vigueur du présent paragraphe, appartient deja à  
l'initiateur du projet". 

L'analyse du texte de la Loi et des Règlements forcent donc à 
stipuler que la décision rendue en vertu de l'article 31.5 
(certificat d'autorisation) ne peut lier le sous-ministre de 
l'Environnement puisque les projets sur lesquels s'appliquent 
son pouvoir conféré par l'article 22 n'incluent pas la recons-
truction à deux voies d'une route à l'intérieur d'une emprise 
de 35 mètres. 

La reconstruction de la route 116, Princeville-Plessisville, à 
l'intérieur de l'emprise actuelle et mêmes d'une emprise infé-
rieure à 35 mètres peut donc toujours se faire sans être tenu 
sur le plan légal de procéder à une demande d'obtention du 
certificat d'autorisation de construction. 

1.3 La forme du décret 

1.3.1 Le décret, ce qu'il est 

La formulation générale de la première page du décret, les 
nombreuses références au projet initial du ministère des 
Transports, de même que l'intégration d'un paragraphe signi-
fiant la satisfaction du gouvernement envers l'étude d'impact 
portant sur le réaménagement de la route 116 à quatre voies 
contiguës laissent l'évidente et normale impression que le 
projet retenu par le gouvernement s'avère bien être le projet 
du ministère des Transports tel que présenté à l'étude d'im-
pact. 
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La première condition rompt avec cette vision normale. 	En 
effet, elle réfère à un réaménagement de la route à 2 voies à 
l'intérieur de l'emprise actuelle, projet qui ne comporte 
aucun rapport avec la demande d'autorisation acheminée au 
Ministre de l'Environnement en date du 19 février 1985. Il 
s'agit en fait d'un projet étranger, n'ayant fait l'objet 
d'aucune demande de la part du Ministère, et qui de plus ne 
repose sur aucune donnée reconnue par celui-ci, et change la 
nature du projet ayant fait l'objet de sa demande. 

En somme, le décret comporte un vice de forme dans le sens que 
les prémices du décret sont formulées comme une autorisation à 
la demande déjà faite par le Ministre alors que les condi-
tions, qui y sont attachées, s'avèrent négatives et sans lien 
avec l'essence même de la demande et rendraient, par leur ap-
plication, inopérante l'autorisation du projet tel que deman-
dée à l'origine par le promoteur. En conséquence, sa correc-
tion devient nécessaire afin d'éviter toute équivoque. 

1.3.2 	Le décret, ce qu'il aurait dû être 

En réalité le libellé du décret aurait dû porter sur la seule 
demande du ministère des Transports, et à ce titre, une seule 
alternative était possible quant à la décision pouvant être 
rendue par décret, à savoir: 

l'acceptation du projet avec ou sans condition(s), et si 
condition(s), il y a, celle(s)-ci aurait(ent) dû stricte-
ment préciser certaines modalités, par exemple; les amé-
liorations à apporter aux aspects du projet ayant des in-
cidences environnementales ou encore les précautions à 
prendre afin de s'assurer que certains paramètres environ-
nementaux ne soient pas oubliés lors de la préparation du 
projet et dans toutes les étapes de son cheminement. Tout 
ceci évidemment dans le cadre de la demande formulée par 
le ministère des Transports; 

le refus du projet accompagné des raisons motivant ce re-
fus. 

En autorisant le Ministre des Transports à réaliser un projet 
pour lequel il n'a fait aucune demande au Ministre de l'Envi-
ronnement, et pour lequel dans .ce cas-ci, il n'a pas à effec-
tuer de demande au sens de la Loi, par le biais d'un décret 
gouvernemental, il n'est tout simplement pas répondu à la 
question posée. De plus, en décrétant une ligne de conduite à 
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suivre très différente de celle voulue par le ministère des 
Transports, il y a substitution par ce fait, au ministère lui-
même comme décideur et responsable des types d'interventions à 
réaliser dans un domaine relevant directement de sa compéten-
ce. 

On ne peut donc pas parler de surveillance environnementale 
d'un projet mais bien d'une certaine forme d'ingérence parce 
qu'elle met directement en doute la compétence du ministère 
des Transports à planifier et décider des actions qu'il pré-
voit entreprendre dans le cadre de ses propres responsabili-
tés. La proposition de décret ne pouvait contenir qu'une 
acceptation avec ou sans modification, ou un refus du projet, 
non .lui en substituer un différent, puisque le Ministère ne 
proposait aucune autre solution de reconstruction les ayant 
toutes étudiées et déjà rejetées. 

2. 	IMMIXTION SUR LE PLAN TECHNIQUE 

Il importe de signaler que contrairement aux décrets obtenus 
antérieurement qui intégraient des condition accessoires, ce 
décret affecte la substance même du projet dans ses données 
les plus techniques. Tel qu'on peut le constater par la rhé-
torique qui suit, il y est vu également un précédent en terme 
d'atteinte à l'application des normes de design propres au 
ministère des Transports du Québec, basée sur une expertise 
internationale. 

L'aspect technique de cette décision ne peut d'ailleurs être 
appliqué puisque l'élargissement des voies et des accotements 
tel que préconisé, à l'intérieur de l'emprise actuelle, se 
fera aux dépens du profil des pentes aux fossés; lequel est 
déjà prononcé. L'accentuation du profil des pentes, qui en 
découle, s'avère contraire aux règles de l'art lesquelles 
reposent sur différents critères dont l'aspect sécuritaire 
totalement ignoré dans ce cas. D'ailleurs, il est noté que le 
décret tient sous silence la notion des pentes aux fossés. 
Pourtant, dans le concept d'une infrastructure routière, les 
pentes aux fossés sont aussi fondamentales que les voies de 
roulement et les accotements, lesquels ont été, eux, intégrés 
au décret. 

2.1 Les pentes aux fossés 

Le tableau 1 démontre que la route actuelle . comporte un pour-
centage relativement important de fortes pentes aux fossés, 
lesquelles, il est facile de se l'imaginer, s'avèrent très peu 
sécuritaires. Il est à souligner que M. Claude Dussault, con-
seiller en sécurité routière, engagé par le Bureau d'audiences 
publiques sur l'environnement, spécifiait lui-même cette 



situation dans son étude. Ce dernier stipule: "Parmi toutes 
les observations que nous avons effectuées sur le terrain, la 
profondeur et la pente abrupte des fossés est celle qui a rete-
nu davantage attention". Il a également observé que "les fos-
sés non protégés par les barrières de sécurités constituent de 
véritables petits canyons et de formidables pièges à véhicu-
les". Par ailleurs, le tableau 1 montre que les pentes aux 
fossés 1V:4H et plus sont de l'ordre de 38,1 %. 

TABLEAU 1: Les pentes aux fossés relatives à la largeur de l'emprise et au 
profil en travers. 

POURCENTAGE 

Pentes Route 
actuelle 
(31.mètres) 

Projet retenu par 
décret 
(31 mètres) 

Seuil 	minimum du 
MTQ pour une 
route à 2 voies 
(35 mètres) 

1V: 	1,9H et moins 
1V: 	2H 
1V: 	2,5H 
1V: 	3H 
1V: 	3,5H 
1V: 	4H et plus 

8,9 
7,7 

18,5 
17,3 
9,5 

38,1 

13,1 
11 
17,9 
13,7 
12,5 
30,9 

27 

25 

48 

L'investissement d'efforts de toute sorte dans le réaménagement 
d'une route doit viser à la conformer aux particularités du 
milieu et du réseau, de manière à la rentabiliser sur les plans 
sécuritaire, circulation et économique. Dans le cadre d'une 
route à 2 voies, les particularités du milieu et du réseau de 
la route 116 requièrent des voies de roulement de 3,65 mètres, 
des accotements de 3 mètres et des pentes aux fossés de 1V:4H. 
Ce design s'inscrit dans les normes du ministère des Trans-
ports, ainsi que celles des organismes "Association des routes 
et transports du Canada" (A.R.T.C.) et "American Association of 
State Highway and Transportation Officials" (A.A.S.H.T.0.). 
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Nonobstant ces normes, un principe fondamental, qui tombe sous 
le sens, demeure: il faut que le projet soit conçu de façon  
tout aussi sécuritaire que ne l'est la route actuelle. Or la 
colonne "Projet retenu par décret" du tableau 1, faisant état 
de la situation qui prévaudrait à l'application de la première 
condition du décret, démontre que cette option augmente le  
pourcentage de fortes pentes tout en diminuant l'importance des  
pentes auxquelles le design doit tendre, soit celles de 1V:4H. 
Consequemment, au lieu d'ameliorer l'aspect sécuritaire, ce  
type de réfection a comme effet de l'abaisser de manière signi-
ficative ce qui est tout à fait inadmissible sur le plan du  
génie, des regles de l'art et de l'ethique professionnel. 
L'investissement dans un projet s'éloignant du cadre normatif 
ne peut être retenu au niveau technique. 

En fait, les conséquences négatives de la décision sur l'aspect 
sécuritaire portent à croire qu'elle reflète une mauvaise in-
terprétation des normes plutôt qu'une volonté d'atteindre cette 
situation. Cette interprétation fait en sorte qu'il y a un 
morcellement dans l'agencement des normes alors que le concept 
de profil en travers est un ensemble de critères de design in-
dissociables appliqués selon le type de route à réaliser. 

Par ailleurs, dans le cadre des échanges entre le Bureau d'au-
diences publiques sur l'environnement et le ministère des 
Transports, de même qu'avec le médiateur nommé dans ce dossier, 
le Ministère a effectué un exercice afin d'évaluer l'emprise 
nécessaire à la réalisation d'une route à 2 voies référant à 
ses normes, mais ce, selon le concept d'emprises minimales. 
Selon cette expertise, il a été prouvé, pour le tronçon situé 
dans les municipalités de Princeville, excluant le tronçon de 
réaménagement de l'intersection rue Demers/route 116, que la 
largeur moyenne de l'emprise requise serait de 35 mètres. Le 
tableau 1 montre que cette option regroupe des pentes aux fos-
sés de 1V:4H dans une proportion de 48% du parcours, de même 
que des pentes 1V:3H dans un ordre de 25%, ce qui en fait une 
route plus sécuritaire que l'actuelle et incomparablement meil-
leure que l'option retenue au décret. 

En somme, il aurait fallu dissocier le concept (2 voies), qui 
est du ressort du décideur, du technique (largeur d'emprise) 
qui revient au professionnel. 
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2.2 Les coûts 

Le tableau 1 montre que le seuil minimum requis pour la cons-
truction d'une route à 2 voies (sur la base du profil en tra-
vers type HB", voir annexe 3) nécessite une emprise moyenne de 
35 mètres. Au niveau environnemental, les conséquences de 
cette infrastructure s'avèrent similaires au réaménagement 
prévu à quatre (4) voies et elle comporte des coûts de 5,5 
millions soit seulement 2,2 millions de moins que prévu pour 
la réalisation du projet original. 

La notion de rentabilité prend donc une importance particuliè-
re dans l'option à 4 voies puisqu'il apparait plus rentable 
d'investir 7,7 $ millions pour un projet apte à répondre aux 
besoins à long terme, plutôt que de dépenser 5,5 $ millions 
pour une solution à 2 voies qui n'apporterait aucune améliora-
tion à court ou long terme au niveau de la fluidité de la cir-
culation. 

2.3 Route à quatre voies de type urbain 

D'aucuns, principalement la municipalité de Princeville (pa-
roisse) avancent maintenant l'option d'un réaménagement à qua-
tre (4) voies de type urbain. Il s'agit en fait d'un retour à 
la demande d'origine de quelques personnes plaignantes. Afin 
de faire le point sur cette question, il est important de pré-
senter le résultat d'une expertise sur ce sujet. Il ressort 
qu'en raison du relief naturel et des conditions de drainage 
des terres, la réalisation de ce type d'infrastructure néces-
siterait des surlargeurs d'emprise pouvant atteindre 12 mè-
tres, ce qui comporte des conséquences négatives sur les as-
pects environnementaux et de l'expropriation. En outre, en 
comparaison à un réaménagement à 4 voies de type rural, une 
route à 4 voies de type urbain totaliserait des coûts addi-
tionnels de construction de 325 000 $/km. Ce type de design 
appliqué à l'ensemble du projet nécessiterait un déboursé sup-
plémentaire d'environ 2 500 000$. De plus, ce type de réamé-
nagement donne une largeur de pavage excessive (20 mètres) et 
est généralement réalisé dans des agglomérations urbanisées 
où, au moins, la vitesse d'opération est nettement moins éle-
vée. 



3 	COMMENTAIRES SUR CHACUNE DES CONDITIONS DU DÉCRET 

Condition I  

Que te minieIxe du Txan4poxts xiatbse te aménagement de 
cette toute en no/unati4ant Le2 voies de ci/Lcutation et tu 
accotements exi4tan,t4 à t'intéxieux de t'empXi4e actuette poux 
La 4ection de ta 'toute dan4 ta paxoi44e et ta vitte de Ptince-
vitee et en ajoutant une voie -tente dam une empti4e itecgie 
de ta timite de 4 pecoi44e4 de Ptincevitee et de Pte44i4vitte 
ju4queau pont de ta 'civil/Le Bou/thon 4itué dam ta vitte de 
Pte44i6vitte. 

Cette condition ne peut être mise en pratique pour toutes les 
raisons mentionnées précédemment. En plus des motifs déjà 
invoqués, il est à mentionner que l'ajout d'une voie lente, 
dans une emprise élargie à l'intérieur des municipalités de 
Plessisville (paroisse et ville) s'arrêtant au pont, créerait 
un goulot d'étranglement fort,peu sécuritaire, soit à Ventrée 
d'un pont en bas de pentes. 

En bref, cette condition n'est pas applicable sous son seul 
aspect technique, le ministère des Transports ne pouvant réa-
liser un aménagement qui corresponde aux règles de l'art dans 
les limites imposées par le décret. 

Condition 2 

Que ta ptUentation du ptan4 et devi4 poux t'inteuection de 
La xue Demex4 et de ta 'toute 116 )soit accompagnée d'un docu- 
ment oWciet du CN )JUIL Vavenit de ta voie k'ficee dam tu 
pxochainu anniu. 

Lorsqu'un projet routier inclut la traversée d'une voie fer-
rée, aussi bien en étagement qu'à niveau, le ministère des 
Transports doit obligatoirement présenter des plans et des 
estimations de coûts à la Commission Canadienne des Transports 
afin d'obtenir une ordonnance autorisant les travaux. Dans 
cette procédure, la Compagnie de chemin de fer concernée re-
çoit une copie de la requête du ministère des Transports, et 
doit fournir des commentaires à la Commisssion, lesquels doi-
vent comprendre le devenir de la voie ferrée. L'analyse de 
l'ensemble de la problématique permet alors à la Commission de 
s'assurer que le projet est acceptable et valable pour toutes 
les parties en cause. 

9 
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En conséquence, il va de soi que suivant la pratique courante 
et la procédure légale, le ministère des Transports inter-
viendra selon la planification du réseau ferroviaire. 

Condition 3 

Que te mate du Ttatupoe4 tupecte 	muutu de miti- 
gation appticabtu ›  contenue. dan4 4on itude d'impact intitu-
tie: Riamenagement de ta toute 116, ttonçon Ptincevitte/Pte4- 
4i,svitte, étude d'impact 4u4 t'envitonnement (janviex 1985) 

Cette intention avait été manifestée clairement par le minis-
tère des Transports dans son étude d'impact. 

Condition 4 

Que te mini4.ate du Ttan4po4t4 evseue un 4uivi au niveau du 
chtoAuAu 4ut t0u4 tu pu,it4 en atimentation en eau potabte 
qui ont du ti4quu de contamination et ce, 4ut une pbti.ede de 
5 an4 aptè4 tu ttavaux. Que tu muutu coAtectivu 40ient 
teatbséu, 4'it y a Lieu. 

Cette condition pourrait être suivie. 

Condition 5 

Que te min.bstIte du Ttan4pott4 n'utiti4e pais de phytocidu 
pout te conttete de ta vigitation 4ut ce ttonçon de ta toute 
116. 

Cette condition pourrait être suivie. 
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Condition 6 

Que te Aiaminagement de 4 entkie4 tienne compte de4 buoin4 
expAime4 paA tu AiveAain4. 

Il est bien évident que les besoins exprimés par les riverains 
seraient pris en considération à l'intérieur du cadre normatif 
du ministère des Transports selon le type d'entrée à réaliser; 
soit: 

une entrée privée; 
une entrée de ferme; 
une entrée commerciale. 
(voir annexe 4) 

Il est aussi à souligner que lorsqu'une entente de gré à gré 
ne peut être conclue, entre le ministère des Transports et un 
propriétaire, la Loi sur la voirie (L.R.Q., chapitre V-8) per-
met qu'une des deux parties en cause adresse une requête au 
tribunal de l'expropriation. Le libellé de l'article 44 se 
lit comme suit: 

"Si, pour avoir accès à un terrain, il est né-
cessaire de passer sur le fossé du chemin que le 
ministre des Transports entretient, la Chambre 
d'expropriation de la cour provinciale, à la re- 
quête du Ministre des Transports ou du propriétai-
re ou de l'occupant de ce terrain, lorsque le su-
rintendant général de l'entretien et de la répara-
tion des chemins n'a pu s'entendre avec ce pro- 
priétaire ou cet occupant, règle de quelle manière 
sont faits les ouvrages nécessaires pour permettre 
cet accès et par qui sont supportées les dépenses 
de construction et d'entretien de cet ouvrage". 
S.R. 1964, c.133, a.51; 1972, c.54, a.32; 1973, 
c.38, a107; 1986, c.61, a.66 
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CONCLUSION 

Comme la première partie de la première condition émise par le 
décret autorise la réalisation d'un projet qui, par la Légis-
lation et la Réglementation en vigueur sur le plan environne-
mental, ne requiert aucune autorisation pour fins de réalisa-
tion ou de construction, le ministère des Transports n'est pas 
astreint de faire approuver -quelques plans ou projets s'ins-
crivant dans le cadre qui y est défini*. Il s'agit là d'une 
"particularité" de l'aspect légal du décret qui obligerait le 
ministère des Transports à respecter une procédure à laquelle 
il n'est pas assujetti. A cela, s'ajoute que le décret porte 
sur un type de projet pour lequel aucune demande n'a été 
effectuée. Ce constat se reflète d'ailleurs dans la formula-
tion du texte du décret où les prémices laissent supposer une 
autorisation de la demande du Ministère alors que le dénoue-
ment n'a aucun lien avec celles-ci. 

Par ailleurs, la première condition inscrite au décret ne peut 
être appliquée puisque le concept de normalisation à l'inté-
rieur de l'emprise actuelle, dans ce cas, ne répond tout sim-
plement pas aux critères minimum de génie, principalement au 
niveau de la sécurité. En somme, comme la première partie de 
cette condition est inopérante il ne peut malheureusement pas 
y être donné suite. 

En conséquence, une modification au décret est nécessairement 
requise afin de rendre le projet conforme aux règles de l'art 
et dans le but de répondre aux besoins identifiés sur cette 
route. 

Sans modification du décret, celui-ci ne pouvant être utilisé, 
seuls quelques palliatifs momentanés peuvent être effectués 
afin de répondre à l'urgence sur le plan de l'entretien. Dans 
l'immédiat, il serait possible de procéder à un rapiécage 
intensif de la chaussée équivalant au recouvrement d'une 
épaisseur uniforme d'un revêtement bitumineux sur une longueur 
continue. Le coût de ces travaux serait de 450 000 $. Il 

Ceci présuppose de ne pas réaliser la voie lente qui dans 
le contexte ne présente pas d'intérêt et serait insécuri-
taire et, également, d'oeuvrer dans une emprise inférieure 
à 35 mètres. 
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serait également possible de reconstruire les glissières de 
sécurité, nettoyer les fossés latéraux et régulariser les 
accès (entrées privées, entrées de ferme, entrées commercia-
les), dont les coûts respectifs seraient de 80 000 $, 70 000 $ 
et 200 000 $. La sommes des coûts des travaux à réaliser à 
court terme totaliserait donc approximativement 800 000 $. 

Dans une phase ultérieure, le Ministère pourrait réaménager 
l'intersection de la rue Demers avec la route 116. Cette ré-
fection requerrait l'obtention d'une ordonnance de la Commis-
sion des Transports du Canada, ainsi que l'expropriation des 
terrains nécessaires, ce qui pourrait impliquer un délai de 
quelques années. La réalisation de ce projet coûterait 
950 000 $. Il faut souligner qu'aucune de ces opérations, en 
soi, n'est liée par la Loi sur la qualité de l'environnement. 



ANNEXE 1 

DECRET # 3734-80 
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Décret 3734-80, 3 décembre 1980 

LOI SUR LA QUALITÉ DE 
L'ENVIRONNEMENT 
(L.R.Q.. c. Q-21 

Évaluation et examen des impacts sur 
Pernironnement 

CONCERNANT le Règlement général relatif à l'éva-
luation et à l'examen des impacts sur l'environne-
ment. 

ATTENDU QUE -  la Loi sur la qualité de l'environne-
ment (L.R.Q., chapitre Q-2) prévoit au paragraphe f 
de l'article 31 que le gouvernement peut. par ,  règle-
ment, déterminer les modalités selon lesquelles une 
demande de certificat d'autorisation de plans et devis 
ou de projets doit être faite au sous-ministre en vertu 
dés articles 22 et 24. classifier à cette fin les cons-
tructions. procédés industriels, industries, travaux, 
activités et projets et. le cas échéant. en soustraire 
certaines catégories à une partie ou à l'ensemble de 
la présente loi : 

.ATTENDU QUE ladite loi prévoit à l'article 31a et 
au paragraphe o de l'article 311 édictés par l'article 
10 du chapitre 64 des lois de 1978 que le gouverne-
ment peut, par règlement, déterminer les catégories 
de constructions, d'ouvrages, de plans, de program-
mes, d'exploitations, de travaux 3u d'activités que 
nul ne peut entreprendre sans suivre la procédure 
d'évaluation et d'examen des impacts sur l'environ-
nement prévue dans la section IV A et obtenir un 
certificat d'autorisation du. gouvernement ; . 

ATTENDU QUE ladite loi prévoit au premier alinéa 
de l'article 31c et au paragraphe c de l'article 31i 
que le gouvernement peut, par règlement, prescrire 
les modalités de l'information et de la consultation 
publique relative à toute demande de certificat d'au-
torisation ou d'études d'impact sur l'environnement 
pour certaines ou toutes catégories de projets visées 
dans l'article 31a. y compris la publication d'avis 
dans les journaux par le requérant et la teneur et la 

. forme de tels avis ; 

Ai 	INDU QUE ladite loi prévoit au deuxième ali- 
néa de l'article 31c et au paragraphe c de l'article 31i 
que le gouvernement peut, par règlement, prescrire 
le délai pendant lequel les personnes, groupes ou 
municipalités peuvent faire des représentations et 

demander la tenue d'une audience publique relative-
ment à un projet qui a fait l'objet d'une étude 
d'impact sur l'environnement rendue publique par le 
ministre conformément aux dispositions de l'article .  
31c de la Loi: 

ATTENDU QUE ladite loi prévoit au paragraphe b 
de l'article 31i que le gouvernement peut, par règle-' 
ment, déterminer les paramètres d'une étude d'im-
pact sur l'environnement en ce qui concerne notam-
ment l'impact d'un projet sur la nature, le milieu 
biophysique, le milieu sous-marin, les communautés 
humaines, l'équilibre des écosystèmes, les sites ar-
chéologiques et historiques et les biens culturels; 

ATTENDU QUE ladite loi prévoit au paragraphe d 
de l'article 311 que le gouvernement peut, par règle-
ment, prescrire le mode de publicité des audiences 
publiques du Bureau: 

ATTENDU QUE ladite loi prévoit au paragraphe e de 
l'article 31i que le gouvernement peut, par règle-
ment, définir les modalités de la présentation des 
études d'impact: 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions du 
premier alinéa dé l'article 124-de ladite loi, un projet 
de règlement général relatif à l'évaluation et l'exa-
men des impacts sur l'environnement a été publié à 
la Gazette officielle du Québec le 5 mars 1980, 112* 
année, numéro 12, aux pages 1305 à 1311, avec avis 
qu'a l'expiration des 60 jours qui suivent cette pu-
blication, il serait présenté pour adoption par le 
gouvernement ; 

Note Le texte des - Lois refondues du Québec 	actuelle- 
ment, ne contient pas le texte des modifications appor-
tées aux lois après le 31 décembre 1977, mais dans le 
règlement ci-dessus, les références aux lois .  sont faites 
comme si le texte de ces modifications y était contenu. 

Par contre, lorsque l'expression non refondu - est 
utilisée, elle indique que la référence est alors faite en 
tenant compte de la numérotation utilisée dans la loi 
modificatrice. postérieure au 31 décembre 1977 identi-
fiée dans la parenthese. 
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ATTENDU QUE l'examen des commentaires et ob-
jections soumises par les intéressés à la suite de la 
publication préalable du projet de règlement général 
relatif à l'évaluation et l'examen des impacts sur 
l'environnement a amené certaines modifications au 
texte du projet de règlement publié ; 

ATTENDU QUE ladite loi prévoit à l'article 124a 
édicté par l'article 111 du chapitre 10 des lois de 
1978 qu'un règlement du gouvernement ne s'appli-
que pas dans une aire retenue pour fins de contrôle 
ou une zone agricole établies suivant la Loi sur la 
protection du territoire agricole (1978, chapitre 10) à 
moins de le mentionner expressément ; 

ATTENDU Qu'il y a lieu que le gouvernement 
réglemente, d'une manière générale, l'évaluation et 
l'examen des impacts sur l'environnement ; 

IL EST ORDONNE, sur la proposition du ministre de 
I 'Environnement : 

QUE le « Règlement générai relatif à l'évaluation 
et à l'examen des impacts sur l'environnement » 
ci-joint soit approuvé et entre en vigueur ;ors de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec, confor-
mément aux dispositions du troisième alinéa . de  l'ar-
ticle 124 de la Loi Sur la qualité de l'environnement. 

Le greffier du Conseil exécutif, 
• LOUIS BERNARD. 

lac » : un lac identifié comme tel dans le 
Répertoire toponymique du Québec (1978) pu-
blié par l'Éditeur officiel du Québec en 1979, 
ainsi que dans les décisions de la Commission 
de toponymie publiées à la Partie 1 de la Gazet-
te officielle du Québec le 2 août 1980, 112' 
année, numéro 31A, aux pages 8181 à 8251; 

Loi » : la Loi sur la qualité de l'environne-
ment . (L.R.Q., chapitre Q-2)_; 

C) 	pesticide » : une substance ou un organisme 
utilisé afin d'inhiber la croissance ou de détruire 
des animaux ou des végétaux; 

d) 0 rivière »: une rivière identifiée comme telle 
dans les publications visées au paragraphe a. 

Section II 

PROJETS ASSUJETTIS À LA PROCÉDURE 
D'ÉVALUATION ET D'EXAMEN DES 
IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT 

2. Liste: Les constructions, ouvrages, travaux, 
plans, programmes, exploitations ou activités décrits 
ci-dessous sont assujettis à la procédure d'évaluation 
et d'examen des impacts sur l'environnement prévue 
à la section IV A de la Loi et doivent faire l'objet 
d'un certificat d'autorisation délivré par le gouverne-
ment en vertu de l'article 31e de la Loi : 

a) 

Règlement général relatif à l'évaluatibn et 
à l'examen des impacts sur 

l'environnement 	. 

Loi sur la qualité de l'environnement 
(L.R.Q., c. Q-2, par. f de l'article 31, a. 31a, 
31e, par. a, b, c, d et e de l'article 31i (1978, 	b) 

c. 64, a. 10) et a. 124a (1978, c. 10, a. 111) non 
refondus) 

Section I 

INTERPRÉTATION 

1. Définitions: Dans le présent règlement. à 
moins que le contexte n'indique un sens différent. on 
entend par : 

la construction et l'exploitation subséquente 
d'un barrage ou d'une digue placé à la décharge 
d'un lac dont la superficie totale excède bu 
excédera 200 000 mètres carrés ou d'un barrage 
ou d'une digue destiné à créer un réservoir 
d'une superficie totale excédant 50 000 mètres 
carrés 

tout programme ou projet de dragage. creusage. 
remplissage, redressement ou remblayage à 
quelque fin que ce soit dans un cours d'eau visé 
à l'annexe - A » du présent règlement ou dans 
un lac, à l'intérieur de la limite des hautes eaux 
printanières moyennes. sur une distance de 300 
mètres ou plus ou sur une superficie de 5 000 
mètres carrés ou plus, et tout programme ou 
projet de dragage, creusage, remplissage, re-
dressement ou remblayage, à quelque fin que ce 
soit, égalant ou excédant de façon cumulative 
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les seuils précités, pour un même cours d'eau 
visé à l'annexe « A » ou pour un même lac, à 
l'exception des travaux exécutés dans une riviè-
re qui draine un bassin versant de moins de 25 
kilomètres carrés, des travaux de drainage su-
perficiel ou souterrain dans la plaine de débor-
dement d'un cours d'eau visé dans l'annexe h) 

A », des travaux de construction d'un remblai 
sur une terre agricole privée dans la plaine de 
débordement d'un cours d'eau visé dans l'an-
nexe ,‹ A » afin de protéger ladite terre contre 
les inondations ainsi que des travaux exécutés 
dans une rivière conformément à un acte d'ac-
cord, un règlement ou un procès-verbal munici-
pal en vigueur avant l'entrée en vigueur du 
présent paragraphe :  

ment d'une route ou autre infrastructure routière 
publique non visée au paragraphe e et longeant 
les rives d'un lac, d'une rivière, d'un fleuve ou 
de la mer sur une distance de 300 mètres ou 
plus, à moins de 60 mètres des rives; 

l'établissement d'une gare de triage ou d'un 
terminus ferroviaire et la construction, sur une 
longueur de plus de 2 kilomètres, d'une voie de 
chemin de fer, sauf dans le cas où ces ouvrages 
sont construits dans un parc industriel ou sur - 
l'emplacement d'une exploitation minière exis-
tante à la date d'entrée en vigueur du présent 
paragraphe :  

i) 	l'implantation ou l'agrandissement d'un aéro- 
port sauf si ce projet consiste simplement en 
l'élargissement d'une piste d'atterrissage, en 
l'implantation d'un aéroport pourvu d'une piste 
d'atterrissage d'une longueur de moins de I 
kilomètre, en l'aménagement d'un aérodrome 
sur un lac gelé ou en la construction de bâti-
ments administratifs ou destinées au contrôle de 
la navigation aérienne ou à la surveillance mé-
téorologique 

C) le détournement ou la dérivation d'un fleuve ou 
d'une rivière; 

d) la construction ou l'agrandissement d'un port ou 
d'un quai ou la modification de l'usage que l'on 
fait d'un port ou d'un quai, sauf dans le cas 
d'un port ou d'un quai destiné à accueillir moins 
de 100 bateaux de plaisance ou de pêche 

la construction, la reconstruction ou l'élargisse- 
 

j) 
ment, sur une longueur de plus de 1 kilomètre, 
d'une route ou autre infrastructure routière pu-
blique prévue pour quatre voies de circulation 
ou plus ou dont l'emprise possede une largeur 
moyenne de 35 mètres ou plus. à l'exception de 
la reconstruction ou de l'élargissement d'une 
telle route ou infrastructure routière dans une 
emprise qui. à la date d'entrée en vigueur du 
présent paragraphe. appartient déjà à l'initiateur 
du projet 

la construction, la reconstruction ou l'élargisse-
ment sur une longueur de plus de 2 kilomètres 
de toute route ou autre infrastructure routière 
destinée à des fins d'exploitation forestière, mi-
nière ou énergétique. dont la durée d'utilisation 
est prévue pour 15 ans ou plus et qui entraine un 
déboisement sur une largeur moyenne de 35 
mètres ou plus, à l'exception de la reconstruc-
tion ou de l'élargissement d'une telle route ou k) 
infrastructure routière dans une emprise qui, à la 
date d'entrée en vigueur du présent paragraphe, 
appartient déjà , à l'initiateur du projet : 

la construction, la reconstruction ou l'élargisse- 

la construction d'une installation de 'gazéifica-
tion ou de liquéfaction du gaz naturel ou la 
construction d'un oléoduc d'une longueur de 
plus de 2 kilomètres dans une nouvelle emprise. 
à l'exception des conduites de transport de pro-
duits pétroliers placées sous une rue municipa-
le 
la construction d'un gazoduc d'une longueur de 
plus de deux kilomètres dans une nouvelle em-
prise à l'exception des conduites de distribution 
visées au paragraphe / de l'article 2 du Règle-
ment général relatif à l'administration de la Loi 
sur la qualité de l'environnement, adopté le 13 
août 1975 par l'arrêté en conseil 3789-75, pu-
blié à la Partie 2 de la Gazette .  officielle du 
Qué5ec. le 27 août 1975, 107' année. no 32. 
aux pages 4801 à 4807, et de toute autre 
conduite de transport de gaz placée sous une rue 
municipale : 

la construction ou la relocalisation d'une ligne 
de transport et de répartition d'énergie électri-
que d'une tension de 315 kV et plus sur une 
distance de plus de 2 kilomètres et la construc-
tion ou la relocalisation d'un poste de manoeu-
vre ou de transformation de 315 kV et plus: 
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1) 	la construction ou l'augmentation de la puissan- 
ce d'une centrale destinée à produire de l'éner-
gie électrique et d'une puissance supérieure à 10 
MW ou ayant pour effet de porter la puissance 
totale de la centrale à 10 N4W ou plus: 

la construction ou l'agrandissement d'un établis-
sement de fission ou de fusion nucléaire, d'une 
usine . de fabrication, de traitement ou de retrai-
tement de combustible nucléaire ou d'un lieu 
d'élimination ou d'entreposage de déchets ra-
dioactifs; 

la construction d'une usine d'eau lourde ou de 
pâtes et papiers (fabrication de pâte, de papier 
ou de carton), d'une usine pétrochimique, d'une 
cimenterie, d'une raffinerie de pétrole, d'une 
aciérie, d'une aluminerie. d'une usine de bou-
lettage, d'une usine de traitement du minerai, 
d'une usine de raffinage de métaux, d'une usine 
de ferro-alliages, d'une fonderie de première 
fusion de métaux non-ferreux ou d'une usine 
d'équarrissage-fondoir : 

la construction ou l'agrandissement d'un ou de 
plusieurs bâtiments d'une exploitation de pro-
duction animale dont le nombre total égalera ou 
dépassera alors 600 unités animales logées dans 
le cas d'une production à fumier liquide ou 
1 000 unités animales logées dans le cas d'une 
production à fumier semi-solide ou solide, au 
sens des définitions prévues à l'article 1 du 
projet de Règlement relatif aux exploitations de 
production animale publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec le 30 août 1978, 
110' année, numéro 42, aux pages 5669 à 
5699; 

P) l'ouverture et l'exploitation subséquente d'une 
mine au sens de la Loi sur les mines (L.R.Q., 
chapitre M-13) à l'exclusion d'une carrière ou 
d'une sablière telle que définie à l'article 1 du 
Règlement relatif aux carrières et sablières 
adopté le 3 août 1977 par l'arrêté en conseil 
numéro 2521-77 publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec le 17 août 1977, 
109' année, numéro 31, aux pages 3931 à 
3960; 

c0 tout programme ou projet de pulvérisation aé-
rienne de pesticides à des fins non agricoles sur 
une superficie de 600 hectares ou plus. sauf les 
pulvérisations expérimentales d'insecticides en 

milieu forestier impliquant une nouvelle techni-
que d'application sur une superficie totale de 
moins de 5 000 hectares : 

la construction d'un incinérateur de déchets ur-
bains d'une capacité de 2 tonnes métriques par 
heure ou plus. l'augmentation de la capacité 
d'incinération d'un tel incinérateur ou la modifi-
cation d'un incinérateur afin d'en porter la capa-
cité à 2 tonnes métriques par heure ou plus ; 

l'implantation d'un ou de plusieurs réservoirs 
d'une capacité d'entreposage totale de plus de 
10 000 kilolitres destiné à recevoir une substan-
ce liquide ou gazeuse autre que de l'eau, un 
produit alimentaire, ou des déchets liquides pro-
venant d'une exploitation de production animale 
qui n'est pas visée au paragraphe o; 

l'implantation ou l'agrandissement d'un lieu 
d'élimination de déchets toxiques (par traite-
ment, incinération, enfouissement ou autre-
ment). 

Les projets énumérés au présent article ne com-
prennent cependant pas les travaux de réfection ou 
de réparation d'un ouvrage ou d'une construction en 
milieu terrestre ni le reMplacement ou la modifica-
tion d'équipements techniques afférents à un ouvrage 
ou une construction, sauf dans le cas d'un agrandis-
sement mentionné expressément dans un paragraphe 
du premier alinéa. 

Un projet constitué de plusieurs éléments visés au 
présent article constitue un seul projet destiné à faire 
l'objet d'une seule étude d'impact sur l'environne-
ment et d'une seule demande de certificat d'autorisa-
tion. 

Section III 

PRÉPARATION ET PRÉSENTATION D'UNE 
'ÉTUDE D'IMPACT SUR L'ENVIRONNEMENT 

3. Paramètres : Toute étude d'impact sur l'envi-
ronnement préparée en vertu de l'article 31b de la 
Loi peut traiter des paramètres suivants: 

a) une description du projet, y compris notamment 
les objectifs poursuivis, son emplacement 
(comprenant le numéro des lots originaires tou-
chés par le projet). la programmation de réalisa-
tion, les activités d'exploitation et d'entretien 
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subséquentes. les quantités et les caractéristi-
ques des matériaux d'emprunt requis. les sour-
ces d'énergie, les modes de gestion des déchets 
ou résidus autres que les résidus provenant de la 
construction d'une route, les activités de trans-
port inhérentes à la construction et à l'exploita-
tion subséquente du projet, le lien avec les 
schémas d'aménagement, les plans d'urbanisme 
et de zonage ainsi que le zonage agricole et les 
aires retenues pour fins de contrôle au sens de la 
Loi sur la protection du territoire agricole 
(1978, chapitre 10) et les développements 
connexes prévus par l'initiateur du projet. ainsi 
que toutes autres données et caractéristiques 
techniques nécessaires pour connaître et évaluer 
les effets du projet sur l'environnement et pour 
identifier les mesures de correction ou de 
compensation requises: 

• 
b) un inventaire qualitatif et quantitatif des compo-, 

santes de l'environnement susceptibles d'être 
touchées par le proiet, v compris notamment la 
faune, la flore, les communautés humaines, le 
patrimoine culturel, archéologique et historique 
du milieu, les ressources agricoles et l'usage 
que l'on fait des ressources du milieu: 

C) une énumération et une évaluation des répercus-
sions positives, négatives et résiduelles du pro-
jet sur l'environnement, y compris notamment 
les effets indirects, cumulatifs, différés et irré-
versibles sur les éléments identifiés en vertu du 
paragraphe b et une description du milieu tel 
qu'il apparaîtra suite à la réalisation et à l'ex-
ploitation du projet ; 

un exposé des différentes options au projet. 
notamment quant à son emplacement, aux pro-
cédés et méthodes de réalisation et d'exploita-
tion et à toutes options du projet ainsi que les 
raisons justifiant le choix de l'option retenue: 

une énumération et une description des mesures 
à prendre pour prévenir, réduire ou mitiger la. 
détérioration de l'environnement, y compris les 
répercussions énumérées au paragraphe c avant. 
pendant et après la construction ou l'exploita-
tion du projet, y compris notamment tout équi-
pement utilisé ou installé 'pour réduire l'émis-
sion de dépôt, le dégagement ou le rejet de 
Contaminants dans l'environnement, tout contrô-
le d'exploitation et de surveilance, les mesures 
d'urgence en cas d'accident et le réaménage-
ment du milieu touché. 

Une étude d'impact sur l'environnement relative à 
des travaux en rivière visés au paragraphe b du 
premier alinéa de l'article 2 porte seulement sur le 
tronçon de rivière directement touché par le projet. 

Une étude d'impact sur l'environnement doit être 
conçue et préparée selon une méthode scientifique. 

Résumé: Une étude d'impact sur l'environne-
ment préparée en vertu de l'article 31a de la Loi, y 
compris tout document d'appui et toute étude ou 
recherche effectuée à la demande du ministre en 
vertu de l'article 31d de la Loi, doit être accompa-
gnée d'un résumé vulgarisé des éléments essentiels 
et des conclusions desdites études, documents ou 
recherches. 

Ce résumé est publié séparément. 

Nombre de copies: L'initiateur d'un projet visé 
à l'article 2 doit soumettre au ministre- 30 copies du 
dossier décrit à - l'article 12. 

Ce dossier ne comprend pas les renseignements ou 
données soustraits à la consultation publique par le 
ministre en vertu de l'article 31/1 de la Loi. 

Section IV 

INFORMATION ET CONSULTATION 
PUBLIQUES 

Publication d'un avis: Dans un délai de 15 
jours après avoir reçu du ministre les instructions 
visées au premier .  alinéa de l'article 31c de la Loi 
concernant l'étape d'information et de consultation 
publiques, l'initiateur du projet doit publier à deux 
reprises un avis dans un quotidien et un hebdomadai-
re distribués dans la région où le projet est suscepti-
ble d'être réalisé ainsi que dans un quotidien de 
Montréal et un quotidien de Québec. 

Contenu de l'avis: L'avis visé à l'article 6 doit 
être - conforme au modèle décrit à l'annexe « B du 
présent règlement. Dans cet avis, le nom de l'initia-
teur du projet est indiqué par des caractères qui ne 
dépassent pas deux fois la taille des caractères utili-
sés pour le reste du .texte de l'avis. 

Dimensions de l'avis: L'avis visé à l'article 6 
doit être d'une dimension minimale de .  10 centimè-
tres sur 15 centimètres. 
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Preuve: L'initiateur du projet doit transmettre 
au ministre, dans les 15 jours de leur parution, une 
copie des avis visés à l'article 6, tels que publiés. 

Information des municipalités locales: 
Lorsqu'il publie l'avis visé à l'article 6. l'initiateur 
du projet transmet une copie du résumé visé à l'ar-
ticle 4 à toute municipalité locale dans les limites de 
laquelle il a l'intention d'exécuter ledit projet. 

Consultation du dossier: Le dossier de toute 
demande de certificat d'autorisation soumise en 
vertu des articles 310 et 31c de la Loi doit être mis à 
la disposition du public pendant 45 jours suivant la 
date à laquelle le ministre a rendu publique l'étude 
d'impact sur l'environnement, conformément aux 
dispositions du premier alinéa de l'article 31c de la 
Loi, et pendant toute autre période de temps supplé-
mentaire accordée par le ministre pour demander la 
tenue d'une audience publique, conformément aux 
dispositions de l'article 31h de la Loi. 

Ce dossier doit être déposé pour fins de consulta-
tion par le public dans les locaux du Bureau d'au-
diences publiques sur l'environnement à Québec et à 
Montréal et dans une localité où le projet est suscep-
tible d'être réalisé. 

Contenu du dossier: Le dossier de la deman-
de de certificat d'autorisation soumis à la consulta-
tion publique doit notamment comprendre : 

l'étude d'impact sur l'environnement: 

tous les documents présentés par le requérant à 
l'appui de sa demande de certificat d'autorisa-
tion: 

tout renseignement, étude ou recherche effec-
tuée à la demande du ministre en vertu de 
l'article 31d de la Loi et disponible à ce mo-
ment-là: 

l'avis déposé par l'initiateur du projet auprès du 
ministre en vertu de l'article 31 b de la Loi: 

la directive rendue par le ministre en vertu de 
l'article 31b de la Loi .relativement à la nature, 
la portée et l'étendue de l'étude d'impact sur 
l'environnement à préparer: et 

toute étude ou commentaire effectué par le mi-
nistère de l'Environnement relativement à cette 
demande de certificat d'autorisation et disponi-
ble à ce moment-là. 

Demande d'audience publique: Une person-
ne, un groupe ou une municipalité peut. dans le délai 
prévu au premier alinéa de l'article 11, demander par 
écrit au ministre la tenue d'une audience publique 
relativement à ce projet, en lui faisant part des 
motifs de sa demande et de son intérêt par rapport au 
milieu touché par le projet. 

Information sur les demandes de certificat 
d'autorisation: Le ministre informe les municipali-
tés régionales de comté et les municipalités locales 
dans les limites desquelles l'initiateur du projet a 
l'intention d'exécuter ledit projet, de toute demande 
de certificat d'autorisation soumise en vertu de l'arti-
cle 31a de la Loi. 

Publicité de l'audience publique: Toute au-
dience publique requise par le ministre en vertu du 
troisième alinéa de l'article 31c de la Loi doit être 
annoncée au moyen d'avis publiés par le Bureau 
d'audiences publiques sur l'environnement dans un 
quotidien et dans les hebdomadaires distribués dans 
la région où le projet est susceptible d'être réalisé de 
même que dans un quotidien de Montréal et un 
quotidien de Québec. 

Les avis visés au premier alinéa doivent être d'une 
dimension minimale de 9 centimètres sur 14 centi-
mètres ou 'occuper une surface minimale de 150 
lignes. 

Le délai imparti au Bureau d'audiences publi-
•ques sur, l'environnement pour tenir une audience 
publique et faire rapport est de quatre mois à 
compter du moment où il a reçu mandat du ministre 
de tenir une audience publique en vertu du troisième 
alinéa de l'article 31c de la Loi. 

Section V 

DISPOSITIONS FINALES 

Modifications: Le Règlement relatif à l'ad-
ministration de la Loi de la qualité de l'environne-
ment adopté par l'arrêté en conseil numéro 3789-75 
du 13 août 1975 et publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec le 27 août 1975. 107' année, 
numéro 32, aux. pages 4801 à 4807, est modifié : 
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par l'addition, à la fin de l'article 1. du paragra- 	e) 
phe suivant: 

« d) « pesticide »: une substance ou un orga-
nisme utilisé afin d'inhiber la croissance ou 
de détruire des animaux ou des végétaux. » 

f) 

par le remplacement du paragraphe d de l'article 
2 par le suivant : 

« d) l'entretien. la réfection, la réparation et la 
désaffectation de tout équipement, machi-
nerie, véhicule ou immeuble sauf les activi-
tés d'utilisation des pesticides assujetties 
par le paragraphe o aux articles 22, 23 et 
24 de la Loi; » 

C) par le remplacement du paragraphe ( de l'article 
2 par le suivant: 

« f) la construction, la reconstruction ou l'élar-
gissement d'une rue municipale et la cons-
truction, la reconstruction ou l'élargisse-
ment d'une route ou autre infrastructure 
routière publique prévue pour moins de 
quatre voies de circulation ou dont l'empri-
se possède une largeur moyenne inférieure 
à 35 mètres ou dont la longueur de 1 
kilomètre ou moins, d'une route d'une lon-
gueur de 2 kilomètres ou moins destinée à 
des fins d'exploitation forestière, minière 
ou énergétique dont la durée d'utilisation 
est prévue pour moins de 15 ans et qui 
entraîne un déboisement sur une largeur 
moyenne inférieure à 35 mètres, d'un che-
min privé ainsi que d'une route ou autre 
infrastructure routière dans une emprise 
qui, à la date d'entrée en vigueur, du pré-
sent paragraphe, appartient déjà à l'initia-
teur du projet ; » 

d) par le remplacement du paragraphe i de l'article 
2 par le suivant: 

i) les établissements d'enseignement, les ban-
ques, les entrepôts, les casernes de pom-
piers, les immeubles destinés à des fins 
administratives, récréatives, culturelles, re-
ligieuses ou sportives ainsi que les immeu-
bles et équipements utilisés pour les télé-
communications mais à l'exception des 
ports de quelque nature que ce soit: » 

par le remplacement du paragraphe k de l'article 
2 par le suivant : 

« k) la construction ou la relocalisation des pos-
tes de manoeuvre et de transformation 
d'énergie électrique de moins de 120 kV et 
des lignes de transport et de répartition 
d'énergie électrique d'une tension de moins 
de 120 kV ainsi que des autres lignes d'un 
voltage plus élevé dont la longueur est 
inférieure à 2 kilomètres; » 

par le remplacement du paragraphe ni de l'arti-
cle 2, par les suivants : 

m) les travaux préliminaires d'investigation, 
de recherche, d'expérience hors d'usine, de 
sondage ou de relevé technique préalable à 
tout proiet. ouvrage ou construction visé 
par la Loi sauf les forages pétroliers en 
milieu aquatique, 

les travaux prévus dans un plan directeur 
d'aménagement visé dans l'arrêté en 
conseil numéro 3499-74 du 2 octobre 1974 
et dans le paragraphe i de l'article 1 du 
Règlement d'application de l'article 2 de la 
Loi du régime des eaux adopté le 19 mai 
1976 par l'arrêté en conseil numéro 
1972-76 publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec le 9 juin 1976. 108' 
année, numéro 26, aux pages 3445 à 3452; 

l'utilisation de pesticides pour toutes fins 
sauf la pulvérisation de pesticides dans les 
corridors de transport ou d'énergie, l'utili-
sation de produits non enregistrés en vertu 
de la Loi sur les produits anti-parasitaires 
(Statuts révisés du Canada, 1970, chapitre 
P-10), la pulvérisation aérienne de pestici-
des à des fins non agricoles, l'utilisation de 
pesticides dans un milieu aquatique pourvu 
d'un exutoire superficiel vers un bassin 
hydrographique : 

P) les dépotoirs à neige 

co l'implantation ou la modification d'un lieu 
d'élimination des déchets assujetti à l'arti-
cle 54 de la Loi et régi par des normes 
prévues dans un règlement adopté en vertu 
de la Loi: 
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le forage d'un puits; 

les travaux de dragage, creusage, remplis-
sage, redressement ou remblayage afin de 
faciliter le drainage des terres et les travaux 
de construction d'un remblai dans une plai-
ne de débordement afin de protéger les 
terres agricoles contre les inondations, dans 
le cas où ces travaux ne sont pas assujettis 
à l'article 31a de la Loi en vertu du para-
graphe b du premier alinéa de l'article 2 du 
Règlement général relatif à l'évaluation et à 
l'examen des impacts sur l'environnement 
adopté le 3 décembre 1980 par le décret 
numéro 3734-80 publié à la Partie 2 de la 
Gazette officielle du Québec le 30 décem-
bre 1980, 112' année, numéro 63. aux 
pages 7077 à 7086. 

par le remplacement de l'article 3 par le 
suivant : 

« 3. Autres projets assujettis: Malgré les pa-
ragraphes a. e, f. g, i et j de l'article 2, le 
certificat d'autorisation est requis dans le cas de 
la construction ou de l'agrandissement d'un sys-
tème de combustion d'une capacité égale ou 
supérieure à 3 000 KW, dans le cas de la cons-
truction ou de l'aménagement de locaux où l'on 
utilisera, entreposera ou fera le commerce des 
sources de rayonnement ou d'autres agents vec-
teurs d'énergie et dans le cas de construction, de 
la reconstruction ou . de l'élargissement de toute 
route ou autre infrastructure routière publique 
longeant, à m'oins de 60 mètres, les rives d'une 
rivière, d'un fleuve, d'un lac ou de la mer sur 
une distance de 300 mètres ou plus. 

En outre, un certificat d'autorisation est re-
quis dans le cas d'un projet qui consiste à 
introduire un animal non indigène dans le milieu 
naturel. » 

h) par le remplacement de la partie introductive du 
paragraphe i de l'article 6 par ce qui suit : 

- i) dans le cas d'une mine à ciel ouvert, un 
plan de réaménagement du terrain indi-
quant ; 

par le remplacement de l'article 7 par le 
suivant : 

« 7. Cas particuliers: Les paragraphes b et e 
de l'article 6 ne s'appliquent pas dans le cas de 
la construction d'une ligne de transport d'éner-
gie, d'un chemin de fer, d'un oléoduc, d'un 
gazoduc ou d'une route ou autre infrastructure 
routière ou de l'utilisation de pesticides lorsque 
cette construction ou utilisation est assujettie 
aux articles 22, 23 et 24 de la Loi. 

Dans le cas d'un poste de manoeuvre et de 
transformation d'énergie électrique et d'un pro-
jet énuméré au premier alinéa mais non assujetti 
à l'article 31a de la Loi, la demande de certifi-
cat d'autorisation doit cependant être accompa-
gnée d'une description du milieu biophysique et 
humain, d'une identification et d'une évaluation 
des répercussions sur l'environnement, d'un 
examen d'autres tracés, emplacements ou va-
riantes pour le projet ainsi que des conséquences 
de ces différents tracés, • emplacements ou va-
riantes sur l'environnement et les différents usa-
ges que l'on peut faire de celui-ci, ainsi que 
d'une description des mesures requises pour 
atténuer les effets négatifs du projet sur l'envi-
ronnement. Sauf dans le cas de l'utilisation de 
pesticides, la demande de certificat d'autorisa-
tion doit également comprendre le numéro des 
lots originaires touchés par le projet. » 

par l'abrogation de l'article 8. 

Territoire d'application: Le présent règle-
ment s'applique dans l'ensemble du territoire du 
Québec à l'exception des territoires visés aux articles 
168 et 203 de la Loi. 

• Territoires. agricoles: Le présent règlement 
s'applique • notamment aux immeubles compris dans 
une aire retenue pour fins de contrôle et dans une 
zone agricole établies suivant la Loi sur la protection 
du territoire agricole (1978. chapitre 10). 

Entrée en vigueur: Le présent règlement 
entre en 'vigueur à la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec sauf les paragraphes g, 
n, p et le deuxième alinéa du paragraphe j du 
premier alinéa de l'article 2 qui entreront en vigueur 
en tout ou en partie à une date déterminée par 
règlement du gouvernement adopté en vertu de la 
Loi et sauf le paragraphe e de l'article 17 qui entrera 
en vigueur le 1 -  novembre 1981. 
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DÉCRET 
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Bureau du Ministre 
Sous-ministre 
Contréle Budgétaire 
Marc Carrier 
YVan Demers 
Jean Luc Simard 
Comptabilité 

3 JUIN 1987 
CONCERNANT la oélivrance n'un certificat n'au-
torisation pour la réalisation ou projet "Réa-
ménagement ne la route 116, tronçon 
Princeville/Plessisville*. 

ATTENDU QUE la section IV.1 oc la Loi sur la qualité ne 
l'environnement (L.R.Q., chapitre 0-2) Prévoit une procéoure n'évaluation et 
n'examen oes impacts sur l'environnement pour certains projets Oe construc-
tion, certains travaux exécutés suivant un plan ou un programme, clans les cas 
visés par règlement ou Gouvernement; 

ATTENDU QUE le Gouvernement a aclopté le Règlement sur l'é-
valuation et l'examen nes impacts sur l'environnement (R.R.Q., 1981, chap. 
Q-2, r.9); 

ATTENDU QUE le paragraphe e) ce T'article 2 ou Règlement 
sur l'évaluation et l'examen nes impacts sur l'environnement assujettit à la 
procéoure n'évaluation et n'examen oes impacts sur l'environnement là cons-
truction, la reconstruction ou l'élargissement, sur une longueur ce Plus ne 1 
kilomètre, d'une route ou autre infrastructure routière publique prévue pour 
Quatre voies ce circulation ou plus ou g:tont l'emprise possèce une largeur 
moyenne ce 35 mètres ou plus; 

ATTENDU QUE le ministère oes Transports a l'intention ce 
réaliser la construction d'une route publique [l'une longueur ne plus ce 1 ki-
lomètre Gons l'emprise moyenne a une largeur ne plus ce 35 mètres; . 

ATTENDU QUE le ministère nes Transports b préparé une étunc. 
n'impact sur l'environnement relativement à ce projet; 

ATTENDU QUE cette étuoe n'impact e été renoue publique par 
le ministre oc l'Environnement le 28 mai 1985 et que ce projet e franchi 
l'étape d'information et oe consultation publiques prévue par le Règlement 
sur l'évaluation et l'examen ces impacts sur l'environnement; 

ATTENDU QUE le Bureau eauctiences publiques sur l'environ-
nement a tenu une enquéte et une auoience sur ce projet et que son rapport a 
été renou public; 

ATTENDU QUE le ministre .oe l'Environnement juge satisfai-
sante l'étune n'impact sur ce projet: 

ATTENDU QU'il y a lieu ne nélivrer un certificat d'autori-
sation en faveur ou ministère ces Transports ou Québec relativement à son 
projet *Réaménagement ce la route 116, tronçon Princeville/Plessisville* sur 
une longueur oe 10,12 km ; 

I 
	e•t TRANSPORTS 
	

P;';:CU 
.../2 
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IL EST ORDONNE sur la proposition du ministre de l'Environ- 
nement: 

OU'un certificat d'autorisation soit délivré en faveur du 
ministère des Transports pour la réalisation du projet, *Réaménagement de la 
route 116 Princeville/Plessisville' aux conditions suivantes: 

CONDITION 1: Que le ministère des Transport réalise le réaménagement de 
cette route en normalisant les voies de circulation et les 
accotements existants à l'intérieur de l'emprise actuelle 
pour la section de la route dans la paroisse et la ville de 
Princeville et en ajoutant une voie lente dans une emprise 
élargie de la limite des paroisses de Princeville et de 
Plessisville jusqu'au pont de la rivière Bourbon situé dans 
la ville de Plessisville. 

CONDITION 2: 	Que la présentation des plans et devis pour l'intersection 
de la rue Demers et de la route 116 soit accompagnée d'un 
document officiel du CN sur l'avenir de la voie ferrée dans 
les prochaines années. 

CONDITION 3: 	Que le ministère des Transport respecte les mesures de mi- 
tigation applicables, contenues dans son étude d'impact in-
titulée: Réaménagement de la route 116, tronçon Princevil-
le /Plessisville, etude d'impact sur T'environnement  (jan-
vier 1985). 

CONDITION 4: 	Oue le ministère des Transports assure un suivi au niveau 
des chlorures sur tous les puits en alimentation en eau po-
table qui ont des risques de contamination et ce, sur une 
période de 5 ans après les travaux. Que les mesures cor- 
rectives soient réalisées, s'il y a lieu. 

CONDITION 5: 	Que le ministère des Transports n'utilise pas de phytocides 
pour le contrôle de la végétation sur ce tronçon de la rou-
te 116. 

CONDITION 6: 	Que le réaménagement des entrées tienne compte des besoins 
exprimés par les riverains. 

Le Greffier du Conseil exécutif 
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Ce dépliant vise à informer le propriétaire riverain 
des responsabilités qui lui incombent en matière 
de construction, de .modification ou d'entretien 
des entrées donnant accès à la voie publique. 

Le ministère des Transports distingue trois types 
d'entrée: l'entrée privée, l'entrée principale de 
ferme et l'entrée commerciale. Dans le premier 
cas, la largeur carrossable de l'entrée privée est de 
six mètres: .  dans le cas de l'entrée principale de 
ferme, la largeur est de huit mètres:- quant à l'en-
trée commerciale, la largeur est de onze mètres. 

En milieu urbain, on trouve habituellement un 
système de drainage fermé dont la responsabilité 
incombe aux autorités municipales. En milieu ru-
ral, cependant, le système de drainage est ouvert, 
ce qui implique le creusage d'un fossé. 

Parmi les éléments essentiels à la conservation 
d'une chaussée, le fossé est celui qui est le plus 
souvent sous-estimé. La principale cause de dété-
rioration de plusieurs routes au Québec est préci-
sément le mauvais écoulement des eaux qui, en 
s'accumulant, affaiblissent les fondations. 

Le mode d'accès à la voie publique pour le pro-
priétaire riverain à été normalisé de façon à tenir 
compte de l'importance du système de drainage et 
à assurer la sécurité tant du public voyageur que 
de l'utilisateur de l'accès en question. 

Le ministère des Transports du Québec veille à ce 
que la construction des entrées répondent aux 
normes établies. 

Construction ou modification 
d'une entrée par le propriétaire 
La -  première démarche pour un propriétaire 
consiste à obtenir un permis de construction d'une 
entrée en s'adressant à un bureau de district du 
ministère des Transports. Le permis spécifiera, 
-entre autres, la largeur carrossable de l'entrée, la 
longueur et le diamètre du tuyau, la pente du talus 
et les profils longitudinal et transversal de l'entrée. 



Ces dimensions peuvent occasionnellement chan-
ger selon la géométrie de la route et doivent alors 
faire l'objet d'une étude particulière. 

Dans tous les cas, la pente de l'accotement, vis-à- 
vis de l'entrée, devra être dirigée vers le fossé. • 

Après avoir reçu son permis, le propriétaire rive-
rain effectue les travaux de construction de façon 
intégrale et à ses frais, conformément aux 
conditions que comporte le permis qui lui a été 
accordé. 



Une fois les travaux terminés, le responsable du 
district en fait l'inspection. Si les résultats satisfont 
aux normes, ii en certifie la conformité. 

Dans le cas contraire, un avis de non-conformité 
est transmis au propriétaire, lui enjoignant de faire 
les modifications qui s'imposent. Si la non-con-
formité persiste après un délai de trente jours, le • 
responsable du district prend en vertu de la loi les 
dispositions nécessaires pouy faire respecter les 
normes en vigueur, et ce au frais du propriétaire 
riverain. . 

Entretien de l'entrée 
L'entiche:1 de l'entrée, 'qu'elle ait été construite par 
le propriétaire riverain ou par le Ministère, est ia 
responsabilité du propriétaire. Ce dernier . doit 
maintenir son entrée en bon état, afin d'éviter des 
dommages à la chaussée pouvant entrainer dés 
accidents. 

Comme dans le cas d'une construction, toute mo-
dification non autorisée qui est apportée à une 
entrée pourra entrainer des procédures menant 
à sa démolition, et ce aux frais du propriétaire 
riverain. 

Construction ou reconstruction 
d'une entrée par le Ministère 
Aucune démarche ni aucun frais ne sont imposés 
au propriétaire quand le ministere des Transports 
entreprend de reconstruire une route ou de trans-
former le système de drainage au point de modi-
fier les entrées existantes. 

À la fin des travaux, le Ministère délivre au proprié-
taire un certificat de conformité attestant que l'en-
trée -  construite est conforme ZILIX normes en 
vigueur. 

Cependant, la largeur carrossable dés anciennes 
entrées non conformes aux nouvelles normes est 
maintenue quand le propriétaire riverain peut pré-
senter un permis officiel délivré en ce sens. 

Ce dépliant a été préparé par ia Direction des 
communications du ministère des Transports, en 
collaboration avec la. Direction de l'entretien. 
Pour des informations d'ordre p,énéral, ou pour 
obtenir un exemplaire, vous pouvez vous adresser 
à la: 

Directlon des communications 
Ministre des Transports du Québec 

700, boul. 'Saint-Cyrille Est, i3' étage 

Québec (Québec) 
G1R 5111 
Téléphone: (418) 643-6860 

Dépôt légal 4' trimestre 1986 - 
Dibliotheque nationale du Quëbec 
15N: 2-550-16785-6 

Transports 
Québec 
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1. 

DEMANDE DE MODIFICATION DU DÉCRET # 855-87 
LIMANT la délivrance d'un certificat d'au- 

torisation pour la réalisation du projet de 
reaména.rment de la route 116, tronçon 
Princeville/Piessisville 

ATTENDU QUE sur la proposition du Ministre de l'En-
vironnement de Québec, le gouvernement du Québec a émis un 
décret portant le numéro 855-87, le 3 juin 1987, concernant la 
délivrance • l'un certificat d'autorisation pour la réalisation 
du projet "Réaménagement de la route 116, tronçon Princeville/ 
Plessisville, 

ATTENDU QUE le projet autorisé par ce décret ne 
réfère aucunement à la demande formulée par le ministère des 
Transports qui était de réaménager la route 116 à 4 voies con-
tiqués sur le tronçon entre Princeville et Plessisville, le 
tout tel que défini dans l'avis de projet transmis au ministè-
re de l'Environnement le 14 mars 1982, tel que confirmé dans 
l'étude d'impact sur l'environnement déposée au ministère de 
l'Environnement le 19 février 1985, et finalement tel que-sou-
tenu lors des audiences publiques tenues à Princeville du 5 au 
12 mars 1986 et du 8 au 10 avril 1986; 

ATTENDU QUE de plus la condition 1 ;  émise dans le 
décret 855-87 ne peut être appliquée par le ministère des 
Transports pour les raisons suivantes: 

elle est si restrictive qu'elle ne permet pas au ministère 
des Transports de réaliser un projet sécuritaire conformé-
ment aux normes minimales de design généralement observées 
par le ministère sur ce type de route; 

un tel projet, loin d'être conforme aux règles de l'art 
généralement reconnues, serait même moins sécuritaire que 
la route actuelle. pourtant 'jugée déficiente à plusieurs 
point de vue par le ministère des Transports, ainsi que 
par le Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
et .les différents experts mandatés par ce dernier; 

cl 	elle n'améliorerait d'aucune façon la fluidité de la.cir- 
culation de méme que les différents mouvements (virages à 
gauche, virages à droite) de circulation rencontrés sur 
cette route; 

d) finalement, elle ne tient aucunement compte des contrain-
tes physiques du milieu Itopographie du terrain, drainage 
des terres, profondeur des fossés) qui font en sorte qu'il 
cet impossible de réaliser ledit projet à l'intérieur de> 
emprise> actuelles; 

ATTENDU QU'il semble s'étre glissée une erreur dans • 
l'analyse du contenu de la demande du ministère des Transports 
qui était de réaliser un projet de réaménagement de la' route 
116 à 4 voies contiguës entre Princeville et Plessisville, et 
non pas la normalisation de> voies de circulation et des 
accotements existants à l'intérieur de l'emprise actuelle; 

EN CONSÉQUENCE nous demandons que la décision du 
gouvernement concernant ce projet soit révisée et que les mo-
dification> nécessaires soient apportées au décret afin do 
permettre au ministère des Transports la réalisation d'un - pro-
jet conforme aux règles de l'art et qui répond aux besoins 
identifiés sur la route 116 entre Princeville et Plessisville. 
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